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Processus d'élaboration de la nouvelle réglementation

douanière aux 
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	I.
Aperçu général/Motifs de la réforme

1.
Veuillez donner un aperçu général de la réforme qui a été entreprise:

Nous vivons aujourd'hui dans un monde de plus en plus interconnecté, comme en témoigne la circulation plus intense des informations, des technologies, des marchandises et des personnes sur la planète.  Pour les Maldives, une participation accrue au sein de la communauté internationale offre des possibilités importantes de stimuler la croissance économique, mais elle comporte aussi des risques.  L'Administration des douanes joue un rôle de premier plan pour aider le gouvernement des Maldives à gérer ces risques, en protégeant les frontières et les recettes fiscales, afin que la population puisse vivre en sécurité tout en jouant un rôle actif au plan international.

À cet égard, les douanes, dont la tâche consistait traditionnellement à recouvrer des recettes, exercent aujourd'hui des fonctions multiples et des responsabilités liées à la protection de la société, de l'économie et de l'environnement, à la sécurité de la chaîne approvisionnement et à la facilitation des échanges.

L'Administration des douanes a réussi pendant 121 ans à remplir ses fonctions en tirant ses compétences légales et coercitives de diverses lois et réglementations, mais avant le 11 mai 2011 il n'y avait jamais eu de loi douanière spécifique qui régisse ses fonctions et lui donne un fondement juridique approprié.

Le contexte sociopolitique rendait de plus en plus difficile l'application des lois par l'Administration des douanes aux frontières.  C'est pourquoi elle a déployé des efforts considérables pour faire adopter la Loi douanière, qui renforcera sa capacité de surmonter les difficultés d'application des lois tout en facilitant les échanges.

La réforme a commencé en septembre 2009 avec le lancement du Programme de restructuration des douanes, qui visait à analyser la situation et à moderniser les procédures douanières.  À cet effet, 15 groupes de travail ont été constitués – avec des membres du personnel ayant une formation universitaire, de l'expérience et des compétences techniques, sélectionnés dans différents secteurs de l'Administration des douanes – leur mission étant de restructurer 15 domaines stratégiques.  Cela a beaucoup aidé à formuler un plan stratégique (2011‑2013), puis une réglementation douanière, en veillant à répondre au mieux aux besoins du gouvernement, des négociants et du public.

La Loi douanière, promulguée en mai 2011, prévoyait trois mois pour élaborer la réglementation requise.  Elle ouvrait de nombreuses voies pour que l'Administration des douanes puisse mener à bien son projet, mais c'est la réglementation qui devait énoncer les détails ou la feuille de route pour concrétiser cette "vision" de la douane au XXIe siècle.

La nouvelle réglementation a été finalisée et publiée au Journal officiel le 21 septembre 2011;  elle prendra effet le 21 octobre 2011.

2.
Pour quelle raison votre pays a‑t‑il décidé d'entreprendre cette réforme?

Conformément au plan d'action stratégique du gouvernement pour 2009‑2013, les principales fonctions des douanes concernent deux secteurs‑clés d'intervention:  premièrement, supprimer les blocages administratifs et juridiques à la facilitation des échanges, des investissements et de la circulation des marchandises;  deuxièmement, réduire l'offre de stupéfiants dans le pays au moyen d'une surveillance stricte des points d'entrée.

	
La priorité est de faciliter davantage les échanges.  Pour ce faire, les douanes avaient besoin d'une réglementation moderne et détaillée, conforme aux normes et aux meilleures pratiques internationales.

3.
Quels avantages concrets ont été retirés de cette réforme?  (Quels ont été les avantages pour le gouvernement et/ou les négociants?  Quels problèmes ont été résolus?)

La nouvelle réglementation a rendu les procédures douanières globalement plus claires et plus transparentes pour toutes les personnes concernées.  L'un de ses avantages majeurs est d'être dans une large mesure conforme aux normes internationales telles que la Convention de Kyoto révisée, aux mesures négociées dans le cadre du Groupe sur la facilitation des échanges de l'OMC et aux principes des éléments stratégiques de l'initiative de l'OMD "La douane au XXIe siècle".  On trouvera ci‑après quelques‑uns des principaux changements apportés:


‑
présentation unique des documents/communications par voie électronique;

‑
comptes pour paiement anticipé;

‑
mécanisme d'avertissement des négociants avant la perception d'amendes;

‑
réduction du nombre de documents requis pour dédouaner des marchandises;

‑
procédure d'enregistrement unique;

‑
simplification des procédures douanières au moyen de la réduction des exigences des bureaux gouvernementaux pour l'importation et l'exportation;

‑
simplification de la procédure de remboursement des douanes;

‑
mise en œuvre facilitée du système d'évaluation GATT/OMC;

‑
publication des renseignements d'une manière facilement accessible;

‑
guichets d'information et dispositifs d'affichage dans les bureaux douaniers et les ports pour permettre aux négociants et aux autres parties intéressées de se procurer les procédures douanières, y compris les taux de droits et les classifications;

‑
certaines redevances recouvrées par les douanes ont été supprimées, ou révisées et mises à jour et toutes les redevances sont mentionnées en détail dans la réglementation;

‑
procédure de recours révisée pour permettre à l'appelant de participer au processus de réexamen;

‑
procédures d'enquête clairement expliquées;

‑
mise en œuvre facilitée des politiques commerciales et économiques du gouvernement (fiscalité, partenariat avec le secteur privé, etc.).

	
4.
Quelles ont été les conséquences en termes de recettes?  Certaines mesures en particulier ont‑elles eu des répercussions notables sur les recettes, aussi bien positives que négatives?

‑
Le programme de réforme de l'Administration des douanes n'a pas de conséquences majeures en termes de recettes.
À l'avenir:

‑
Cependant, l'utilisation du système d'évaluation de l'OMC pourrait entraîner une légère baisse des recettes tirées des droits d'importation.


‑
Certaines redevances recouvrées par les douanes ont été révisées et mises à jour.

‑
Une partie du programme de réforme consiste à rendre opérationnels les ports maritimes internationaux établis dans le Nord et le Sud du pays.  À cet égard, une procédure mise en œuvre depuis juillet 2010 permet d'accorder une réduction tarifaire de 30 pour cent pour toutes les marchandises dédouanées dans ces ports.  Les recettes perdues devraient être compensées par les avantages socioéconomiques pour les régions concernées:  intensification de l'activité économique, participation de la population locale, établissement d'entrepôts, services de courtage, accès à des produits moins chers (puisque cela évite les coûts de transport et autres coûts associés au dédouanement dans le port commercial de Malé).
II.
Cadre

5.
Décrivez toutes les modifications législatives et réglementaires qui ont été nécessaires.  (Avez‑vous consulté les parties prenantes à ce sujet?)

‑
Voir plus haut – tout est nouveau puisqu'il n'y avait pas de loi douanière avant le 11 mai 2011 – révision complète de la réglementation douanière.


‑
Suppression de nombreuses parties de réglementations et dispositions de différentes lois qui justifiaient traditionnellement les fonctions des douanes.


‑
Promulgation de la Loi douanière des Maldives (08/2011) le 11 mai 2011.


‑
Implication des parties prenantes à toutes les étapes de l'élaboration et de la révision de la loi/de la réglementation.


‑
Rédaction de la loi et de la réglementation conformément aux principes de l'OMD et de l'OMC et aux meilleures pratiques internationales.


‑
Possibilité de présenter des observations sur le projet de loi et de réglementation pour le personnel des douanes, et pour le public sur le site Internet des douanes.  Avis publié dans le Journal officiel et courriel adressé aux principales parties prenantes (négociants), aux organismes gouvernementaux concernés (tels que le Ministère des finances et du Trésor et le Ministère du développement économique) et aux principales branches de production (par exemple MACCI).  Réunions tenues avec des importateurs/des intermédiaires, etc.

	
6.
La réforme a‑t‑elle nécessité des changements importants dans la politique ou l'organisation administrative?  Précisez.

‑
Révision de la structure organisationnelle pour différencier les fonctions du Bureau central et les fonctions opérationnelles.


‑
Nomination de trois Commissaires adjoints pour les régions douanières du Nord, du Centre et du Sud.
III.
Renseignements concernant la mise en œuvre

7.
Décrivez tous les programmes de formation ou de renforcement des capacités qui ont été organisés à l'intention de fonctionnaires gouvernementaux et/ou de représentants du secteur privé.

‑
Formation au système d'évaluation de l'OMC à l'intention des fonctionnaires au Siège et dans les régions douanières avant la mise en œuvre.

‑
Formation de courtiers en douane.  Cours de six mois à l'intention des particuliers et du personnel des sociétés de courtage visant à former des courtiers professionnels et agréés par l'Administration des douanes.  Conformément à la nouvelle législation douanière, une licence de courtage ne sera accordée qu'aux parties qui disposent de professionnels agréés.

‑
Programme d'information sur la loi et la réglementation prévu.


‑
Brochures d'information, communiqués de presse, etc.

8.
Quels ont été les équipements, structures, logiciels, etc. nécessaires à la mise en œuvre?

9.
Avez‑vous eu besoin d'une assistance technique?  Dans l'affirmative, sous quelle forme?

‑
Experts agréés par l'OMD dans l'organisation.


‑
Contribution du Secrétaire général de l'OMD (lors de sa visite aux Maldives du 27 au 29 juillet 2011).

10.
Quels ont été les facteurs déterminants de réussite?  Quelles ont été les meilleures pratiques?  (Quelles recommandations pourriez‑vous faire aux autres pays qui engageraient une réforme similaire?)

‑
Implication du personnel à tous les niveaux (y compris personnel technique et opérationnel).

‑
Implication des parties prenantes (négociants, groupes d'intérêts, autres organismes gouvernementaux).

‑
Référence aux instruments de l'OMD et de l'OMC et aux meilleures pratiques internationales.

‑
Bonne communication à toutes les étapes.
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